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ARTICLE 9

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi la seconde phrase de l’alinéa 7 :

« Il doit se trouver dans la même pièce pour pouvoir intervenir en cas de difficulté dans 
l’administration de la substance létale ou encore dans l’effet mortel qu’elle est censée produire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement apporte une précision nécessaire à la législation, en stipulant que la présence du 
professionnel de santé doit être effective et immédiate, notamment en cas de complications. Dans 
son Guide pédagogique pour la sécurité des patients, l’OMS insiste sur l’importance de la 
surveillance constante dans des procédures médicales potentiellement risquées. Cette rédaction 
clarifie que la présence est essentielle non seulement pour la sécurité, mais aussi pour la garantie de 
l’effectivité de l’acte.


